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Description 

Origine et développement des politiques appliquées aux communautés culturelles: politiques 

d'immigration, d'accueil-intégration, de main d'œuvre, de logement, d'éducation, de santé, de 

services sociaux, etc. Étude des rapports entre les gouvernements fédéral et provincial sur ces 

questions. Évaluation de ces politiques auprès des communautés et des interventions de ces 

communautés auprès des instances politiques. État de la question et perspectives.  

 

Justificatif 

Afin d’analyser les politiques appliquées aux groupes minoritaires, il sera question d’analyser les 

concepts et les débats entourant la question des minorités et des immigrations. D’abord on 

interroge les approches conventionnelles et les concepts dominants, à partir d’une introduction 

conceptuelle sur le sujet. Une rétrospective historique basée sur Todorov sera faite afin de 

comprendre l’évolution conceptuelle et le statut marginal des minorités depuis l’antiquité.   

Il est très pertinent de comprendre les enjeux entourant la participation et la reconnaissance des 

minorités au sein d’une société démocratique. C’est ainsi qu’on propose une analyse 

interdisciplinaire sur les racismes et stéréotypes, et on examine leur impact négatif  pour la 

formation d’une nation démocratique. Nous étudierons également les politiques à l’égard des 

minorités religieuses et le discours prétendant une laïcité effaçant les pratiques religieuses.  

Dans ce contexte, on observe la formulation de politiques publiques destinées aux diverses 

minorités, celles de l’éducation, du logement, de justice et de la santé. Il est donc particulièrement 

important d’observer le caractère démocratique des telles politiques quant à leur conception et 

leur mise en place. 

On propose une analyse des discours remettant en question les minorités, par exemple, les clichés 

des conservatismes opposant la République aux minorités. Ainsi, il faut noter qu’on n’adopte pas 

un discours orienté vers la victimisation, mais plutôt un discours où on signale les discriminations 

à l’égard des minorités mettant en péril la viabilité de la république démocratique, car comme le 

notait Habermas, la notion primaire de la république est celle de l’inclusion de tous les citoyens. 



Objectif général 

Analyser les politiques destinées aux minorités et faire état des concepts étant à la base pour la 

construction d’une société démocratique. 

 

Définition  

1- Introduction conceptuelle 

Analyser le concept de minorité, les contextes sociaux et théoriques dans lesquels il s’inscrit. On 

s’interrogera sur les concepts de communauté culturelle, communautarisme, les minorités 

nationales et visibles. 

- Helly, Denise (201) Minorités ethniques et nationales : les débats sur le pluralisme culturel. 

- Voutat Bernard, Knuesel René. La question des minorités. Une perspective de sociologie 

politique. In: Politix, vol. 10, n°38, Deuxième trimestre 1997. pp. 136-149; doi : 

10.3406/polix.1997.1672 http://www.persee.fr/doc/polix_0295-2319_1997_num_10_38_1672  

- Woerling, J. (2003) Les trois dimensions de la protection des minorités en droit constitutionnel 

comparé.  

 

2- Survol historique à l’égard de « l’autre » dans la culture occidentale 

Afin de compléter le cadre conceptuel, un bref rappel historique est proposé, à partir de la 

« Controverse de Valladolid » et la notion de barbares de Todorov.  Aussi, nous aborderons le 

discours « Eux vs nous » du conservatisme contemporain ainsi que la théorie du complot du 

« grand remplacement ». 

- Todorov, T. (2008) La peur des barbares. Paris. Robert Laffont.  

- Levi-Strauss, (1987) Race et histoire, Paris, Denoël. 

- Carrière, JC. (1999) La Controverse de Valladolid. Editions Pocket. 

 

3- La nation, son identité et les politiques de reconnaissance 

Etudier l’importance de la reconnaissance des citoyens et les politiques de reconnaissance  

contribuent à la formation d’une nation. Ainsi on confronte le discours identitaire avec les 

principes de reconnaissance démocratiques de tous les citoyens.  

- Seymour, Les nations comme sujets de reconnaissance. Dans Seymour, (2009) La 

reconnaissance dans tous ses états. Montréal, Québec - Amérique. 



- Stéphane Rosière, Franck Chignier-Riboulon et Anne Garrait-Bourrier, « Editorial : Les 

minorités nationales et ethniques : entre renouvellement et permanence », Belgeo [En ligne], 3 | 

2013, mis en ligne le 24 mai 2014, consulté le 07 août 2017. URL : 

http://belgeo.revues.org/11429  

 

4- Les politiques sur minorités religieuses au Québec au-delà des accommodements 

Examiner les politiques sur les minorités religieuses au Québec. Dans ce contexte, on étudie les 

minorités dans le cadre de la laïcité ainsi que les discours la déformant. On aborde ainsi les 

expressions d’intolérance telles l’islamophobie et l’antisémitisme. Dans ce contexte on examine 

l’argument du « Choc de civilisations ». 

- Seymour, M. (2017) Des Juifs bolcheviques aux gauchistes islamistes. Le Devoir, 30 mai 2017. 

 -Seymour M. (2016) Religion, laïcité et islamophobie.  

- Saïd, Edward W. (1997) « Le mythe du Choc des Civilisations »  

- Nussbaum, M. (2012) The New Religious Intolerance Overcoming the Politics of Fear in an 

Anxious Age. Harvard University Press. 

 

5- Racismes et stéréotypes à l’égard des minorités 

On s’interroge sur l’incompatibilité des racismes et stéréotypes avec une République 

démocratique. De quels dispositifs et politiques peut et doit se doter un État pour les attaquer ? 

- Frame, Alexander (2013) Communication et interculturalité. Paris, Lavoisier. 

- Éloy & Merckaert (2012) Entre intégration et discriminations. Paris, L’Harmattan. 

 

6- Minorités, migration et institutions : les politiques d’intégration 

Au-delà des « modèles d’intégration », on propose des approches alternatives d’analyse. On 

examine aussi les droits des minorités et les politiques de migration ; sur le plan international, la 

Convention de l’ONU et sur le plan national, la Charte canadienne et québécoise des droits de la 

personne.  

- La Politique gouvernementale La diversité : une valeur ajoutée, 2008. 

- Bouchard, G. Qu’est-ce que l’interculturalisme? 2011.  

http://www.symposium-interculturalisme.com/pdf/BOLIII-IVJan2011.pdf 

- Ensemble, nous sommes le Québec. Politique québécoise en matière de migration le ministère 

de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion, de participation et d’inclusion. (2015) Québec, 

Ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion. 

http://www.symposium-interculturalisme.com/pdf/BOLIII-IVJan2011.pdf


7- Minorités, territoire et logement 

Etudier les tendances internationales d’exclusion s telles que la notion de « ghetto », banlieue, et 

la politique de « mixité sociale » ainsi que et les politiques de logement au Québec pour les 

immigrants.  

- Beiber, Harris (2012) Race, Housing & Community, Perspectives on Policy Practice.  

- Société d’habitation du Québec (2010) L’habitat comme vecteur d’intégration dans la ville. : 

quoi de neuf ? Montréal.  

- avenel, (2009) La construction du « problème des banlieues » entre ségrégation et stigmatisation 

https://www.cairn.info/publications-de-Avenel-Cyprien--8643.htm 

 

8- Marché du travail et les minorités 

Examiner le contexte d’emploi et de chômage dans lequel se trouvent les minorités ainsi que les 

politiques officielles visant leur intégration au marché de travail (par exemple, PRIIME, IPOP).  

Boulet, (2016) L’intégration des immigrants au marché du travail à Montréal, défis acteurs et rôle 

de la Métropole. Montréal, CIRANO. 

 

9- Le cas des peuples autochtones conçus comme une minorité, quelle politique pour eux?  

Analyser la situation des autochtones en tant que citoyens et les politiques publiques adoptées au 

Canada et au Québec visant le développement des peuples autochtones.  

- Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, ONU, 2007. 

- HAROLD CALLA & C.T. (MANNY) JULES Protecting First Nations' powers would complete 

Confederation, Vancouver SUN 07.10.2017  

- ENAP. (2006) Les institutions politiques autochtones. Québec, L'Observatoire de 

l’administration publique-ENAP 

 

10- Education et minorités 

On scrute les politiques de l’éducation visant l’intégration des immigrants et les minorités 

culturelles et religieuses. On analyse des politiques gouvernementales d'intégration scolaire ; 

notamment l'éducation interculturelle au Québec. 

- Une école d’avenir. Politique d’intégration scolaire et d’éducation interculturelle. Ministère de 

l’Education, 1998.  

http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/adaptation_serv_compl/Politiqu

eMatiereIntegrationScolEducInterculturelle_UneEcoleAvenir_f.pdf 

https://www.cairn.info/publications-de-Avenel-Cyprien--8643.htm
http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/adaptation_serv_compl/PolitiqueMatiereIntegrationScolEducInterculturelle_UneEcoleAvenir_f.pdf
http://www.mels.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/adaptation_serv_compl/PolitiqueMatiereIntegrationScolEducInterculturelle_UneEcoleAvenir_f.pdf


Rangel, H. (2010) Les politiques éducatives à l’égard de l’interculturalité à l’épreuve des 

conservatismes nationalistes et religieux. Paris, Revue Education comparée. No. 4. 

 

11- Le système de justice et les minorités 

Examiner le système de justice face aux minorités, notamment la surreprésentation des minorités 

dans les prisons et le profilage racial en Amérique du Nord. On intéresse  aussi sur l’accès à la 

justice des migrants.  

- Turenne, (2005) Le profilage racial : mise en contexte et définition. Commission des droits de la 

personne. 

- Barreau du Québec. Mémoire en réponse à la consultation sur le profilage racial de la 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. juin, 2010. 

- Srikantiah, Hausman, and Weissman-Ward (2015) Access to Justice for Immigrant Families and 

Communities: A Study of Legal Representation of Detained Immigrants in Northern California. 

June. Vol. XI, issue 2.  https://journals.law.stanford.edu/stanford-journal-civil-rights-and-civil-

liberties-sjcrcl/print/volume-xi-2015/issue-2/access-justice-immigrant-families-and-communities-

study-legal 

 

12- Santé et de services sociaux aux minorités 

Explorer les politiques et le contexte dans lequel des services de santé sont offerts aux minorités, 

les migrants et les minorités sexuelles.  

- Battaglini & Rousseau (2016) Adapter les services sociaux et de santé à la diversité culturelle : 

un défi pour les institutions. http://www.lepointensante.com/adapter-les-services-sociaux-et-de-

sante-a-la-diversite-culturelle-un-defi-pour-les-institutions/ 

- Dumas, Chamberland et Kamgain (2016) Adéquation des services sociaux et de santé avec les 

besoins des minorités sexuelles : Résultats et recommandations de la recherche –action 

participative menée au CSSS Jeanne-Mance.  

 



Évaluation du cours 

Examen maison. - 30% (à remettre le 11 octobre). 

Examen maison – 30% (à remettre le 6 décembre). 

Travail de fin session – 40% (12 pages approximativement, à remettre le 13 décembre). 

Développer un thème par rapport aux politiques sur les minorités. Il faut identifier une politique 

abordée dans le cours et décrire sa mise en œuvre au Québec. Il est nécessaire d’examiner ses 

fondements théoriques et politiques ainsi que sa mise en place, ses limites. 

Format : Il s’agit d’un essai formel (avec des citations et une bibliographie). 

Critères d’évaluation: Que l’essai soit bien argumenté (avec sources documentaires). C'est-à-dire, 

faire référence aux textes, définitions, auteurs et problèmes abordés dans le cours. Le retard dans 

la remise du travail sera pénalisé. (La demande d’une prolongation sera évaluée).  

 

Le professeur est disponible afin de vous aider à cibler les thèmes et les développer. 

Une présence régulière au cours est indispensable et SVP la lecture des textes est importante.  

 

_____________________________ 



 

ÉVALUATION DES ENSEIGNEMENTS 
 

Aux termes de l’article 1.6 de la Politique No. 23, les évaluations doivent dorénavant se faire en ligne et en classe, sauf si les 

circonstances ne permettent pas une évaluation en ligne, auquel cas elles peuvent être faites sur papier. 
 

Les enseignantes et enseignants seront invités à choisir la plage horaire de 30 minutes (dans le 12e ou 13e cours du trimestre) où ils 

réserveront du temps pour que les étudiantes et étudiants procèdent à l’évaluation. Pour tous les étudiants de ce groupe-cours, la 

période sera alors limitée à cette journée précise. Dans les autres cas, la période entière de deux semaines sera ouverte pour tous 

les étudiants du groupe-cours. 
 

À noter que cela ne s’applique pas aux 2e et 3e cycles. 
 

http://www.evaluation.uqam.ca 
 

POLITIQUE 16 SUR LE HARCÈLEMENT SEXUEL 
 

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non désiré ayant pour effet de 

compromettre le droit à des conditions de travail et d’études justes et raisonnables ou le droit à la dignité. 
 

La Politique 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel : 

1. Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées. 

2. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel portant atteinte à un 

environnement propice au travail ou à l’étude. 

3. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées. 

4. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés. 

5. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles liées à l’acceptation ou au refus 

d’une demande d’ordre sexuel. 

6. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme. 

7. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle non voulue. 

8. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 
 

Pour plus d’information : 

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 
 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement : 
 

Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement : 

514-987-3000, poste 0886 
 

http://www.harcelement.uqam.ca 
 

 

http://www.evaluation.uqam.ca/
http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf
http://www.harcelement.uqam.ca/


 

LE CENTRE PAULO FREIRE 
 

Le Centre Paulo Freire, qui est animé par des étudiantes et étudiants de deuxième et troisième cycles, sera ouvert 5 jours par 

semaine, au local A-3645. Le Centre offre un service d'appui académique aux étudiantes et étudiants inscrits dans les programmes 

de science politique. Pour connaître leurs heures d’ouverture, veuillez composer le 514 987-3000, poste 2544. 
 

PLAGIAT 
 

Règlement no. 18 sur les infractions de nature académique 
 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une étudiante, un étudiant, de même que 

toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une 

évaluation ou dans toute autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 
 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit : 

 la substitution de personnes ; 

 l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication de référence ;  

 la transmission d’un travail pour fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail qui a déjà été transmis pour 

fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre institution d’enseignement, sauf avec l’accord préalable de 

l’enseignante, l’enseignant ; 

 l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout autre document ou matériel 

non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ; 

 la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ; 

 l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ; 

 l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ; 

 la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un document de l’Université 

transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les circonstances ; 

 la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse, un mémoire, un mémoire-création, un rapport 

de stage ou un rapport de recherche. 
 

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no. 18. 
 

Pour plus d’information sur les infractions académiques et comment les prévenir : www.integrite.uqam.ca  

 

ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 

a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de cinquante 

pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 

b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus d'une évaluation 

et à l'attribution d'une notation d'étape ; 

c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en être informé. 
 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de 

cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les aspects 

particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 

b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 
 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 

groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un laps 

de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, la 

chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée par la 

professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, étudiants du 

groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 

 

http://www.integrite.uqam.ca/

